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Résumé

Ce document exploite une base de données combinant diverses sources. Il propose 
une analyse descriptive et quantitative de l’évolution à long terme du partage des 
heures travaillées (le « volume de travail ») entre hommes et femmes. Il montre no-
tamment que la montée de l’emploi des femmes résulte en grande partir des trans-
formations dans la structure sectorielle de la production, et qu’elle a été « payée » 
par la croissance du travail à temps partiel.
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L’emploi des femmes  
en France depuis 1960

Ce document de travail propose une mise en perspective de l’évolution de l’emploi des 
femmes en France sur longue période. A partir de la construction d’une base de données 
utilisant diverses sources (Husson, 2018a), il présente une analyse quantitative des méca-
nismes qui ont conduit à la croissance continue de l’emploi des femmes. 
Le point de départ de cette analyse est le constat que le nombre d’emplois occupés par des 
hommes est aujourd’hui à peine supérieur à ce qu’il était en 1960. La quasi-intégralité de 
la progression de l’emploi depuis cette date correspond à celle de l’emploi des femmes.
 

La structure sectorielle du PIB
Avant d’examiner la répartition de l’emploi entre hommes et femmes, il faut prendre la 
mesure des bouleversements enregistrés dans la structure sectorielle de la production. 
Entre 1950 et 2016, le PIB total (en volume) a été multiplié par 7,4. Dans le même temps, 
sa répartition par grands secteurs s’est profondément modifiée, avec évidemment des 
conséquences sur la structure de l’emploi total (tableau 1). 

Tableau 1. Evolution du PIB en volume  
et de l’emploi entre 1950 et  2016

Secteur Croissance annuelle 
moyenne du PIB

Variation de l’emploi  
entre 1950 et 2016

Agriculture 1,8 % -86 %

Industrie 3,2 % -37 %

Services marchands 3,6 % 171 %

Services non marchands 2,3 % 160 %

Ensemble 3,0 % 41 %

Source : Insee.

On constate sans surprise que la part de l’agriculture et de l’industrie dans le PIB mesuré 
aux prix courants baissent tendanciellement au profit des services, marchands et non mar-
chands (graphique 1). 
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Graphique 1. Structure du PIB  
à prix courants 1950-2015

En %. Source : Insee

Mais cette présentation est trompeuse parce qu’elle est établie aux prix courants, alors 
que c’est le volume d’activité qui contribue à déterminer l’évolution de l’emploi. Si l’on 
observe le structure sectorielle du PIB, calculée cette fois « en volume » (à prix constants), 
le tableau est totalement différent, comme le montre le graphique 2 ci-dessous.

Graphique 2. Structure du PIB  
à prix constants 1950-2015

En %. Source : Insee.
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Les résultats sont d’une certaine manière contre-intuitifs. Par exemple, la part de l’agri-
culture mesurée à prix constants ne représentait en 1950 que 3,5 % du PIB total, contre 
17,8 % mesurée aux prix courants. La part de l’industrie augmente jusqu’en 1975, puis 
baisse jusqu’en 1995 et tend à se stabiliser ensuite ; mais son niveau en 2016 est équiva-
lent à celui de 1950. Enfin, la part des services non marchands mesurée « en volume » 
baisse, passant de 36,3 % à 22,5 %.

Ces écarts s’expliquent par l’évolution des prix relatifs. Celle-ci dépend elle-même de 
l’évolution relative de la productivité du travail 1 de chacun des secteurs, selon une règle 
assez simple : les prix relatifs évoluent en sens inverse des productivités. Le prix d’un 
secteur dont la productivité augmente moins que la moyenne augmentera relativement 
à l’indice général des prix. On peut donc parler de « péréquation des taux de marge » 
(graphique 3).

Graphique 3. Prix et productivité

Taux de croissance annuel moyen entre 1950 et 2016 en %. Source : Insee.

Du PIB à l’emploi

Le lien entre PIB en volume et emploi est simple à établir : compte tenu de la composition 
de la structure du PIB, on constate sans surprise que l’emploi augmente dans les service 
et recule dans l’industrie et l’agriculture (graphique 4).

1.  Dans ce qui suit, la productivité désigne implicitement la productivité du travail.
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Graphique 4. PIB et emploi 1950-2015

Base 100 en 1950. Source : Insee.

On peut ensuite décomposer les déterminants de l’emploi à partir d’une relation comp-
table (dérivée de la définition de la productivité horaire) :

N = PIB / (PRODH * DAT)

L’emploi N augmente avec le PIB et diminue avec la productivité horaire (PRODH) et 
la durée annuelle du travail (DAT). Le tableau 2 ci-dessus utilise cette décomposition sur 
longue période, pour chacun des grands secteurs.

Tableau 2. Décomposition de la croissance de l’emploi 1950-2015

N PIB PRODH PIB-PRODH DAT

(1) (2) (3) (4) = (2) - (3) (5) = (4) + (1)

Agriculture -3,0 1,8 5,4 -3,6 -0,38

Industrie -0,7 3,2 4,3 -1,1 0,38

Services marchands 1,5 3,6 2,5 +1,1 -0,51

Services non marchands 1,5 2,3 1,2 +1,1 -0,40

Total 0,5 3,0 3,1 -0,1 -0,57

En % par an. Source : Insee.

Cette décomposition fait apparaître le rôle essentiel des évolutions relatives des produc-
tivités. La productivité horaire du travail progresse plus rapidement que la moyenne dans 
l’industrie et dans l’agriculture, mais surtout plus vite que la production : l’écart entre la 
croissance du PIB et la productivité horaire (PIB-PRODH) est donc négatif. Ainsi, sur 
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longue période, l’emploi recule dans l’agriculture et dans l’industrie, principalement en 
raison des gains de productivité. Ce constat montre en sens inverse que les service béné-
ficient d’un double avantage : non seulement la structure de la demande évolue en leur 
faveur, mais les gains de productivité enregistrés sont inférieurs à la moyenne. Le bascu-
lement de l’emploi vers les services résulte donc de ces deux facteurs : plus de demande, 
avec moins de productivité.

La progression de l’emploi des femmes
Le mouvement est spectaculaire et renvoie à des déterminations institutionnelles et so-
ciales. Ainsi, il a fallu attendre la loi du 13 juillet 1965 pour que les femmes mariées 
puissent occuper un emploi sans l’autorisation de leur époux (et à ouvrir un compte en 
banque en leur nom propre). Mais on se borne ici à une approche quantitative, à partir 
de ce constat rappelé en introduction : l’emploi n’a augmenté en France que du côté des 
femmes. Plus précisément, l’emploi a augmenté de 6,4 millions entre 1960 et 2017, dont 
5,9 millions d’emplois occupés par des femmes (tableau 3).  

Tableau 3. Emploi par sexe en 1960 et 2017

1960 2017 Variation

Hommes 13,0 13,5 0,5

Femmes 6,8 12,7 5,9

Total 19,8 26,2 6,4

En millions. Source : Insee.

La courbe de l’emploi de hommes est à peu près plate sur longue période, alors que celle 
des femmes est en hausse constante (graphique 5).

Graphique 5. L’emploi selon le sexe 1960-2015

En millions. Sources : Insee, Eurostat.
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Cette augmentation de la part des femmes dans l’emploi implique un rattrapage des taux 
d’emploi, autrement dit de la proportion de la population en âge de travailler qui exerce 
un emploi. Là encore, les évolutions sont très marquées, avec une baisse tendancielle du 
taux d’emploi des hommes et une progression continue de celui des femmes (graphique 
6). Il faut cependant rappeler que le traitement statistique des agricultrices introduit dans 
le recensement de 1954 a engendré une sous-estimation du point initial (voir l’annexe 1). 

Graphique 6. Taux d’emploi selon le sexe 1960-2015

En %. Sources : Dares, Insee.

La question est de savoir pourquoi le taux d’emploi des hommes recule ainsi de manière 
régulière. Pour y répondre, il faut examiner la structure par âge des taux d’emploi. Pour 
les jeunes (15-24 ans), la baisse est régulière : il faut y voir un effet de l’allongement 
de la durée de scolarisation qui s’épuise à partir du début des années 2000. Du côté des 
«seniors» (50-64 ans), on observe un effet retraites, accentué avec l’abaissement de l’âge 
de départ à 60 ans au début des années 1980. Mais les réformes ultérieures conduisent à 
un redressement du taux d’emploi des seniors (hommes) depuis la fin des années 1990. La 
baisse du taux d’emploi des hommes de 25 à 49 ans est moins prononcée, mais non moins 
régulière : il passe de 96 % en 1975 à 84 % en 2015 (graphique 7).
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Graphique 7. Taux d’emploi des hommes  
selon l’âge 1950-2015

En %. Sources : Dares, Marchand & Thélot.

Cette baisse du taux d’emploi des hommes de 25 à 49 ans est étroitement corrélée à l’évo-
lution du taux de chômage des hommes (graphique 8). Cela n’a en soi rien de surprenant, 
mais c’est cependant, comme on le verra, un élément de différenciation avec l’emploi des 
femmes.

Graphique 8. Taux de chômage  
et taux d’emploi des femmes 1960-2015

En %. Sources : Insee, Dares, Marchand & Thélot.
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L’évolution par âge du taux d’emploi des femmes obéit au même profil que celui des 
hommes en ce qui concerne les jeunes, par allongement de la scolarité. Dans le cas des 
seniors, on observe que le taux d’emploi, par ailleurs nettement inférieur à celui des 
hommes, n’a que peu baissé entre 1980 et 2000. Il augmente rapidement depuis : entre 
2000 et 2015, il a progressé de 13,7 points, contre 6,6 pour les hommes. La principale dif-
férence concerne évidemment le taux d’emploi des femmes de 25 à 49 ans qui augmente 
régulièrement, puis se stabilise au cours des années récentes (graphique 9).

Graphique 9. Taux d’emploi des femmes  
selon l’âge 1950-2015

En %. Sources : Dares, Marchand & Thélot.

De plus, cette progression du taux d’emploi des femmes, est contrairement aux hommes, 
peu sensible aux variations du taux de chômage des femmes (graphique 10).
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Graphique 10. Taux d’emploi  
et taux de chômage des femmes

En %. Sources : Insee, Dares, Marchand & Thélot.

Ce graphique fait apparaître une corrélation entre la progression de l’emploi des femmes 
et celle du taux de chômage. Il semble ainsi donner raison à l’idée que la montée de l’em-
ploi des femmes serait « responsable » de celle du chômage. Mais corrélation n’est pas 
causalité et en l’occurrence, une telle causalité ne pourrait être établie qu’à la condition 
de postuler une « quantité fixe » d’emploi conduisant à un jeu de chaises musicales entre 
hommes et femmes. 

C’est entre 1975 et 1985 que le taux de chômage franchit une marche d’escalier, passant 
de 3,3 % à 8,7 %. Durant cette décennie, on assiste effectivement à un chassé-croisé entre 
l’emploi des hommes (–500 000) et celui des femmes (+900 000), mais l’augmentation 
du nombre de chômeurs est « équitablement » répartie entre hommes et femmes avec un 
recul de 700 000 pour chacun des sexes.

Le récit est donc plus complexe : la montée du chômage est globale et son impact se 
répercute différemment entre hommes et femmes pour des raisons qui renvoient fonda-
mentalement à une dimension sectorielle. Comme le détaille le tableau 4, les hommes 
ont particulièrement pâti du recul de l’emploi dans l’industrie qui représentait 46 % des 
emplois occupés par des hommes en 1975, tandis que les femmes bénéficiaient plus que 
les hommes de la progression de l’emploi dans les services. 
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Tableau 4. Evolution de l’emploi par sexe  
et secteurs entre 1975 et 1985

  1975   1985 Variation Variation %

Hommes

Agriculture 1 476 1 117 -359 -24,3

Industrie Construction 6 150 5 185 -965 -15,7

Services 5 877 6 726 849 14,4

Ensemble 13 503 13 028 -475 -3,5

Femmes

Agriculture 814 630 -184 -22,6

Industrie Construction 2 050 1 791 -260 -12,7

Services 5 523 6 839 1 316 23,8

Ensemble 8 387 9 260 873 10,4

En milliers. Source : Insee.

En outre, cette même période 1975-1985 a vu s’accentuer l’écart entre le taux de chômage 
des femmes et celui des hommes, d’environ 2 points. Cet écart va baisser progressive-
ment à partir du début des années 1990. Le passage aux 35 heures contribue à le réduire : 
entre 1997 et 2002, le taux de chômage des femmes baisse de 3,2 points, contre 2,4 pour 
celui des femmes. Enfin, sous l’effet de la crise, le taux de chômage des hommes dépasse 
pour la première fois celui des femmes en 2012 (graphique 11). Là encore, c’est principa-
lement le résultat d’un effet sectoriel puisque l’emploi a plus reculé dans l’industrie où la 
part de l’emploi masculin est plus élevé.

Graphique 11. Taux de chômage 1960-2015

En %. Sources : Dares, Marchand & Thélot.
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La montée de l’emploi des femmes s’est accompagnée d’une progression rapide de leur 
taux de salarisation. En 1960, 58 % des femmes occupant un emploi étaient salariées, et 
cette proportion atteint aujourd’hui 95 %.

Les grandes tendance de l’emploi féminin sont finalement une progression plus rapide 
que celle de l’emploi masculin et une salarisation croissante, qui sont « tirées » par l’aug-
mentation de la part des services dans l’emploi (graphique 12).

Graphique 12. Trois grandes tendances  
de l’emploi des femmes 1960-2000

En %. Sources : Insee, Dares.

Le partage du volume de travail
Dans ce qui suit, on s’intéresse au volume de travail, autrement dit au nombre total 
d’heures travaillées. On commence par poser le principe selon lequel ce volume de travail 
est déterminé par l’activité économique et la productivité du travail et que ce volume de 
travail se répartit « ensuite » entre emploi et durée du travail. 

L’histoire de l’emploi en France depuis 1960 peut alors se résumer simplement : le vo-
lume de travail a baissé entre 1950 et 1984, puis augmenté jusqu’en 2016 mais il n’a pas 
augmenté sur longue période. Dans ces conditions, c’est essentiellement la réduction de 
la durée du travail qui a permis de répartir ce volume de travail en un nombre croissant 
d’emplois (graphique 13).
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Graphique 13. Emploi, volume et durée du travail 1950-2016

Base 100 en 1950. Source : Insee.

Ce constat suggère de mener une « expérience de pensée » consistant à supposer que la 
durée du travail serait restée constante, par exemple à son niveau de 1990. On peut alors 
simuler l’évolution de l’emploi, qui aurait alors augmenté au même rythme que le volume 
de travail, et en déduire le taux de chômage associé. Ce dernier dépasserait 16 % en 2016 
(graphique 14).

Graphique 14. Une simulation du taux de chômage

En %. Sources : Insee, calculs propres.
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Cet exercice permet de mesurer en creux l’impact de la réduction de la durée du travail. 
Mais il est évidemment contestable, parce qu’il ne prend pas en compte les interactions 
entre les différentes variables. Le calcul fait par exemple l’hypothèse d’une population 
active constante, alors qu’une telle montée du chômage conduirait à des retraits dans 
diverses formes d’« inactivité ».
L’essentiel n’est cependant pas là et c’est une autre interaction qui intervient en amont 
pour conduire à une faible variation à long terme du volume de travail. La croissance de 
la productivité du travail est très dépendante de celle de la production. Autrement dit, la 
croissance de la production est une condition pour la mise en oeuvre des transformations 
dans les méthodes de production et de distribution qui permettent de dégager des gains 
de productivité. Cet effet baptisé « loi de Kaldor-Verdoorn » est clairement illustré par le 
graphique 15 ci-dessous.

Graphique 15. Evolution du PIB  
et de la productivité 1950-2016

En %. Sources : Insee, calculs propres.

L’écart entre les taux de croissance du PIB et de la productivité connaît d’importantes 
fluctuations liées notamment aux cycles d’activité, mais ces variations tendent à s’annu-
ler. Sur très longue période, la moyenne de ces variations est proche de zéro : 0,045 point 
de pourcentage (graphique 16). Ce résultat confirme que sur longue période, les gains de 
productivité tendent à compenser l’effet de la croissance sur l’emploi. 
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Graphique 16. Différentiel de croissance PIB-productivité  
1950-2016

En %. Sources : Insee, calculs propres.

Ce constat est décisif et permet d’énoncer une proposition apparemment iconoclaste : à 
long terme, la croissance ne crée pas d’emplois, parce que son effet sur l’emploi, évidem-
ment favorable à court terme, est absorbé à plus long terme par les gains de productivité. 

Le partage hommes/femmes du volume de travail

Un emploi masculin n’équivaut pas à un emploi féminin, notamment en raison de la diffé-
rence dans la durée du travail liée au temps partiel. Pour examiner la question du partage 
du volume de travail entre hommes et femmes, il faut donc procéder à des évaluations de 
manière à disposer de séries longues de durées du travail par sexe (voir annexe 2). Les 
données ainsi élaborées permettent d’illustrer l’impact du travail à temps partiel. L’écart 
entre la durée du travail moyenne des femmes et la durée d’un emploi à plein temps s’est 
creusé, notamment durant la décennie 1990, puis s’est stabilisé en même temps que la 
part du travail à temps partiel au début des années 2000 (graphique 17).
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Graphique 17. Durée annuelle du travail  
1960-2015

En heures. Sources : Insee, calculs propres.

Jusqu’au début des années 2000, la progression de l’emploi des femmes s’est en quelque 
sorte « payée » d’une extension du travail à temps partiel (graphique 18). 

Graphique 18. Part de l’emploi des femmes  
et temps partiel 1960-2016

En %. Sources : Insee, Dares.
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On a vu que le volume de travail a légèrement reculé entre 1960 et 2016. Autrement dit, 
on produit aujourd’hui, en un peu moins d’heures de travail, un volume de biens et ser-
vices plus de 7 fois supérieur à celui de 1960. Mais la répartition de ce volume global a été 
profondément modifiée : le volume de travail occupé par des hommes a reculé de 23 %, 
tandis qu’il a progressé de 30 % pour les femmes (graphique 19).

Graphique 19. Emploi et volume de travail  
selon le sexe 1960-2016

Base 100 en 1960. Sources : Insee, calculs propres.
 
Dans le même temps, l’emploi total a pu progresser de 32 %, grâce une baisse du temps 
de travail de 29 % en moyenne, un peu plus rapide pour les femmes, en raison du recours 
croissant au temps partiel. On retrouve alors ce résultat frappant : le nombre d’hommes 
exerçant un emploi est aujourd’hui à peine plus élevé qu’en 1960 : 13,5 millions au lieu 
de 13 millions, soit une progression de 4 % (tableau 5). A titre de comparaison, la popula-
tion des hommes âgés de 15 à 64 ans est passée de 14,3 millions en 1960 à 19,8 millions 
aujourd’hui, soit une progression de 38 %.  

Tableau 5. Partage du volume de travail  
1960-2017

Hommes Femmes Ensemble

Volume de travail -23,4 % 29,8 % -5,9 %

Durée du travail -26,3 % -30,4 % -28,8 %

Emploi 4,0 % 86,4 % 32,3 %

Variation entre 1960 et 2017. Source : Insee.

La part des femmes dans l’emploi total est aujourd’hui proche de la parité : 48,4 % (contre 
34,4 % en 1960). Mais il n’en est pas de même si l’on raisonne en équivalent, puisque 
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la proportion ainsi mesurée n’est que de 41,3 %. C’est une autre manière de mesurer 
l’impact du travail à temps partiel (graphique 20).

Graphique 20. Part de l’emploi des femmes

En %. Sources : Insee, Dares, calculs propres.

Quand la mauvaise réduction du temps de travail chasse la bonne 2

Depuis le début de la crise, les pays européens ont suivi des trajectoires diversifiées en 
matière de durée du travail. Cette dernière n’a pas baissé dans un premier groupe de pays : 
Suède, République tchèque, Royaume-Uni, Pays-Bas, et Espagne. Les trois premiers de 
ces pays ont connu une croissance supérieure à la moyenne de l’Union européenne, ce qui 
peut expliquer l’absence de recours à ce dispositif. Dans tous les autres pays, la durée du 
travail a baissé plus ou moins nettement : la baisse a été faible en Norvège au Portugal ou 
en France, mais plus marquée dans d’autres pays comme l’Autriche, l’Irlande ou l’Italie.
La réduction observée de la durée du travail peut cependant recouvrir des modalités dif-
férentes. Elle peut être uniforme (c’est la « bonne » réduction du temps de travail) ou au 
contraire résulter de l’augmentation des emplois à temps réduit, et c’est la « mauvaise » 
réduction du temps de travail. Une méthode simple permet de faire le tri : il suffit d’obser-
ver l’évolution du taux de travail à temps partiel et de la croiser avec celle de la durée du 
travail moyenne.
On peut alors mettre à part trois pays où la baisse de la durée du travail est associée à un 
recul du taux d’emploi à temps partiel : ce sont la Pologne et la Norvège, qui bénéficient 
d’une forte progression de l’emploi, auquel il faut ajouter la Roumanie où de très forts 
gains de productivité ont au contraire provoqué une forte baisse de l’emploi de 12 %. 
Chaque pays a donc ses spécificités mais on peut observer une corrélation frappante dans 
les 16 pays restants entre la baisse du temps de travail et l’augmentation du temps partiel. 
Ils s’agit donc d’une « mauvaise » réduction du temps de travail, qui passe principalement 

2.  Cette section reprend en partie une chronique publiée sur le site d’Alternatives économiques (Husson, 2018b).
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par l’augmentation du temps partiel. Et elle est d’autant plus « mauvaise » qu’elle concerne 
principalement les femmes (graphique 21). 

Graphique 21. Temps partiel  
et durée du travail 2007-2017

Source : Eurostat.

L’imposture du plein-emploi
Ce bilan confirme que la durée du travail des emplois à temps partiel, intermittents, dis-
continus, etc. liés à la flexibilisation des marchés du travail est un facteur qu’il faut prendre 
en compte quand on examine les performances d’emploi. Or, il y a, pour reprendre une 
formule empruntée à Olivier Passet (2016), une véritable « imposture du plein emploi des 
autres pays » : en effet, un emploi précaire à durée réduite compte autant qu’un emploi 
à plein temps et à durée indéterminée dans le dénombrement des emplois, ce qui réduit 
d’autant le taux de chômage. Le biais ainsi introduit est systématique : on peut le vérifier 
en rapportant le taux de chômage de chaque pays à leur recours à l’emploi à temps partiel. 
La corrélation est très nette : les pays qui ont un taux de chômage inférieur sont ceux où 
la part du travail à temps partiel est la plus élevée (graphique 22). Les Pays-Bas, où près 
de la moitié des emplois sont à temps partiel, ainsi que la Grèce ou l’Espagne aux taux de 
chômage très élevés sortent de l’épure mais ne remettent pas en cause cette configuration. 
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Graphique 22. Taux de chômage  
et temps partiel 2015

En %. Source : base de donnée Ameco de la Commission européenne.

Les ajustements de l’emploi à la crise sont une forme d’hommage du vice à la vertu : la 
durée du travail a, dans la majorité des pays européens, contribué à amortir l’impact de la 
crise sur l’emploi. Mais elle l’a fait selon des modalités inégalitaires.

Progression de l’emploi des femmes : un essai de décomposition

On reprend ici une décomposition  déjà ancienne puiqu’elle porte sur l’évolution de l’em-
ploi entre 1980 et 1990 (Husson, 1996). Mais les résultats obtenus sont suffisamment 
représentatifs des tendances observées pour être repris ici. La méthode retenue consiste à 
construire des modes de partage du volume de travail hypothétiques de manière à séparer 
les différents effets. Le point de départ est une simulation obtenue en ventilant le volume 
du travail de 1990 en fonction des évolutions de la productivité du travail et de la durée du 
travail à recours constant au tems partiel, sous l’hypothèse d’une même répartition glo-
bale des effectifs entre hommes et femmes qu’en 1980. On obtient la variation « brute » 
de l’emploi qui est en l’occurrence quasi-nulle. On introduit ensuite, successivement :

l  L’effet sectoriel en menant le même exercice, mais cette fois au niveau de chacun des 
secteurs de la nomenclature en 35 postes utilisée. 

l  La progression du travail à temps partiel.

Les différentes contributions sont présentées dans le tableau 6 le graphique 23 ci-dessous.
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Tableau 6. Les déterminants de la variation de l’emploi  
entre 1980 et 1990

Hommes Femmes Ensemble

Effectifs 1980 12 987 8 493 21 480

Effectifs 1990 12 633 9 371 22 004

Effet brut de la productivité - 704 - 460 - 1 164

Réduction de la durée du travail * + 822 + 340 + 1 162

Variation brute + 118 - 120 - 2

Effet sectoriel - 545 + 655 + 110

Hausse du temps partiel + 73 + 343 + 416

Variation observée - 354 + 878 + 524

* À taux de temps partiel constant.

En milliers. Source : Husson, 1996.

Graphique 23. Une décomposition de la variation de l’emploi  
entre 1980 et 1990

En milliers. Source : Husson, 1996.



23

L’EMPLOI DES FEMMES EN FRANCE DEPUIS 1960

Au niveau global, la réduction de la durée du travail compense les gains de productivité, 
de telle sorte que la variation brute de l’emploi est quasi-nulle. Mais il s’agit de la durée 
du travail hors temps partiel, et c’est pourquoi on observe un chassé-croisé des emplois 
favorable aux hommes.
Le résultat majeur porte sur l’effet sectoriel. Globalement, l’évolution sectorielle est un 
peu favorable à l’emploi mais sa ventilation par sexe est très contrastée : 655 000 emplois 
de femmes en plus, 545 000 emplois de femmes en moins. A cela s’ajoute l’effet du temps 
partiel auquel on peut imputer 343 000 créations d’emplois de femmes mais seulement 
73 000 pour les hommes.
Toutes choses égales par ailleurs, l’accroissement de l’emploi féminin est donc en grande 
partie le produit d’un effet de répartition sectorielle du volume de travail. Celui-ci s’est 
orienté vers des secteurs plus « riches en emplois féminins » et où le taux de temps partiel 
est au départ plus élevé. C’est pourquoi près de 9 sur 10 des emplois de femmes créés 
entre 1980 et 1990 sont des emplois à temps partiel.
La croissance de l’emploi féminin renvoie aussi aux évolutions catégorielles. Entre 1980 
et 1990, la part globale des emplois salariés d’ouvriers et d’employés (hors agriculture) 
est relativement stable, puisqu’elle passe de 64 % à 66 %. Mais 55 % des emplois sala-
riés occupés par les femmes en 1990 sont des postes d’employées, tandis que 48 % des 
emplois salariés occupés par les hommes sont des postes d’ouvriers. La montée de l’em-
ploi des femmes peut donc aussi s’analyser comme la substitution à grande échelle du 
travail d’employées (femmes) à celui des ouvriers (hommes). On peut aussi vérifier que 
le volume de travail progresse plutôt plus vite dans les secteurs où la part des employés 
dans l’emploi total est plus élevée 
La logique de transformation des structures d’emploi oppose deux pôles que l’on peut 
présenter schématiquement de la manière suivante (tableau 6).

Tableau 6. Deux grandes logiques d’emploi

Logique « industrielle » Logique « de services »

Travail ouvrier
Gains de productivité élevés
Baisse ou maintien du volume de travail
Baisse ou maintien des effectifs
Travail ouvrier
Travail masculin
Travail à temps plein

Travail employé
Gains de productivité faibles
Hausse du volume de travail
Hausse des effectifs
Travail employé
Travail féminin
Travail à temps partiel

Source : Husson, 1996.

La lente réduction des inégalités hommes/femmes
L’approche quantitative adoptée ici est évidemment insuffisante en ce sens qu’elle ne 
traite pas, par définition, d’autres aspects des inégalités hommes-femmes en matière de 
salaires, de carrières et de distribution des emplois. En matière de salaires comme en 
matière d’emploi, le bilan est ambivalent : les écarts se réduisent mais lentement et de 
manière inégalitaire. Le graphique 24 ci-dessous est tiré d’une étude du World Inequa-
lity Database, un réseau de chercheurs animé notamment par Thomas Piketty. Il montre 
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qu’en 1970 les femmes représentaient seulement 31 % des personnes situées dans la 
moitié supérieure (top 50 %) des revenus du travail. Cette proportion a augmenté jusqu’à 
atteindre 42 % en 2012, mais on reste loin de la parité. A mesure que l’on monte dans 
l’échelle des revenus du travail, la part des femmes est de plus en plus faible : elle n’est 
ainsi que de 30 % pour les 10 % des revenus du travail les plus élevés (top 10 %) et seu-
lement de 16 % pour le Top 1 %.

Graphique 24. Part des femmes dans les tranches de revenu du travail 
France,1970-2012

En %. Source: Garbinti, Goupille-Lebret, Piketty, 2018 

Il est cependant possible d’en tirer trois conclusions :
l  la dynamique générale de l’emploi dépend en grande partie d’une évolution de la 

durée du travail adaptée aux gains de productivité ;
l  la montée de l’emploi des femmes est un processus irrépressible car il a été porté par 

l’évolution sectorielle de l’emploi ; 
l  près d’un tiers des femmes sont confinées à des emplois à temps partiel : pour elles, 

la « mauvaise » réduction du temps de travail l’a emporté sur la « bonne » comme si 
c’était le prix à payer pour leur entrée sur le marché du travail.
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Annexe 1. 

Les femmes d’agriculteurs et le recensement de 1954

Extraits de Monique Meron, « 70 ans de statistiques sur l’activité des femmes : zones 
d’ombre et coups de projecteurs », juin 2016.
Jusqu’en 1946, les membres des familles d’agriculteurs qui, de 14 à 70 ans, ne sont ni à 
l’école, ni dans un autre emploi déclaré, sont comptés comme aides familiaux (ou chef 
d’établissement) dans l’agriculture. À partir de 1954, seuls comptent celles et ceux qui 
déclarent explicitement exercer cette activité comme une profession, ce qui a notable-
ment diminué leur nombre. Les aides familiales et aides familiaux des commerçants ont 
toujours dû déclarer travailler pour être comptés comme tels. 
Dans les recensements de la première moitié du XXè siècle, tous les adultes (de 14 à 70 
ans) vivant avec un agriculteur et n’ayant pas d’autre occupation déclarée étaient consi-
dérés comme étant eux-mêmes des agriculteurs. Ce principe est devenu systématique 
en 1906 et l’est resté jusqu’en 1946. En 1954, il a été décidé de ne plus compter dans 
l’agriculture que les personnes déclarant explicitement exercer cette profession : « Est 
considérée comme active à ce recensement, toute personne ayant déclaré, sur son bulletin 
individuel, exercer une profession ainsi que toute personne sans profession au moment du 
recensement, mais cherchant un emploi. » 
Nombre de femmes sont soudain considérées comme inactives, faute de déclarer qu’elles 
exercent une « profession », alors que jusque-là, on les comptait comme agricultrices. En 
1954, 1,2 millions de personnes, dont près d’1 million de femmes (970 000 femmes et 
230 000 hommes), sont ainsi soustraites de la population active.
Ce changement de point de vue des statisticiens sur la population active agricole a 
un impact considérable : la même année, de l’ancienne définition à la nouvelle, la 
part des femmes dans la population active chute de trois points : de 37,4 % à 34,3 % 
(graphique 25).
Comment se déclarent les femmes d’agriculteurs ? Si on le leur demande, comment se 
perçoivent-elles ? À propos d’un test mené en 1979 et d’une analyse du questionnaire 
du recensement de 1975, Maryse Huet (1981) constate, à propos d’elles : « Les femmes 
qui travaillent sur l’exploitation sont très nombreuses à ne pas déclarer d’activité profes-
sionnelle. La réponse reflète alors une plus ou moins grande pratique des réponses aux 
questionnaires administratifs et dans certains cas, correspond à la situation des femmes 
doublement actives : actives sur l’exploitation et actives dans leur foyer. Les termes “acti-
vité professionnelle” et “profession principale” font se détourner les femmes d’exploitant 
de la suite des questions et font qu’elles omettent de déclarer une activité ».
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Graphique 25. Part des femmes dans la population active  
de 1946 à 2012
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Annexe 2. 

Ventilation du volume de travail entre hommes et femmes

Le point de départ est la relation entre la durée apparente moyenne (D), qui mélange em-
plois à temps plein et à temps partiel, et la durée à plein temps (DP). Cette relation s’écrit :  

(1)   D.N = (1-tp).DP.N + c.tp.DP.N

tp est la part des emplois à temps partiel dans l’emploi total N ; c est le taux de conversion, 
c’est-à-dire la durée moyenne d’un emploi à temps partiel exprimée en pourcentage de la 
durée moyenne d’un temps plein.
En transformant cette relation, on obtient la formule qui permet de calculer la durée cor-
rigée DP en fonction des données disponibles :                          

(2)   DP = D / [(1-tp) + c.tp]

Compte tenu des informations disponibles sur longue période, il est nécessaire de faire 
l’hypothèse d’une durée à plein temps identique pour les hommes et les femmes. Un tel 
postulat est a priori acceptable si l’on raisonne sur un secteur d’activité suffisamment 
étroit. Il l’est moins à un niveau plus global, où peuvent intervenir des effets de structure, 
chaque fois qu’il existe une corrélation entre durée du travail et degré de féminisation. 
Malgré son caractère insatisfaisant, il faut accepter les biais ainsi introduits. 
On peut alors calculer séparément le nombre d’heures de travail total (volume de travail, 
VOL) effectué par des hommes ou par des femmes. On utilise pour cela la formule ci-
dessous : 

(3)   VOLi = [(1-tpi) + ci.tpi].Ni.DP

L’indice i correspond au sexe, et l’on vérifie ici le rôle que joue l’hypothèse d’uniformité 
de DP entre hommes et femmes. Les autres grandeurs étant disponibles selon le sexe, 
cette hypothèse permet de calculer le volume de travail par sexe.
Enfin, on peut en sens inverse, isoler le volume de travail occupé par des emplois à plein 
temps VOLP, et celui qui correspond à des emplois à temps partiel. Là encore, le calcul 
est immédiat : 

(4)   VOLPi = (1-tpi).Ni.DP

On peut aussi introduire la notion d’équivalent temps plein (NEQ) : pour l’ensemble, puis 
séparément pour les hommes et les femmes, on peut calculer le nombre d’emplois à temps 
plein qui auraient pu être créés à partir du même volume de travail, en l’absence de temps 
partiel. Cette grandeur se calcule aisément : 

(6)   NEQi = VOLi/DP
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Tableau des variables

D Durée annuelle apparente du travail

DP Durée annuelle à plein temps

N Effectifs

EQN Equivalent temps plein du volume de travail

NTP Effectifs à temps partiel

c Taux de conversion temps partiel/temps plein

PROD Productivité du travail par tête

PRODH Productivité horaire du travail

tp Part des emplois à temps partiel

VOLP Volume de travail sur emplois à temps plein

VOL Volume de travail = nombre d’heures travaillées

i Indice de sexe
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